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Introduction
Les jeunes ne respectent plus rien.
Les jeunes n’ont plus aucune limite.
Les enfants ne sont plus les mêmes.
Les enfants sont plus durs.

De telles assertions sont fréquentes lorsque les adultes parlent de la jeunesse et des enfants. Elles sont largement apparues dans un sondage de l’« observatoire BVA-DOMÉO-PRESSE RÉGIONALE de la vie quotidienne des Français » sur l’éducation1 : 74 % des personnes interrogées jugent que « les enfants d’aujourd’hui sont en général moins bien élevés qu’à l’époque où ils étaient eux-mêmes enfants » et 85 % que les parents ne sont « pas assez sévères ». Mais ce constat est loin d’être nouveau : Fize retrace les grandes lignes de ce que nous pourrions appeler l’« histoire des lamentations éducatives » :
L’idée de crise familiale n’est pas neuve […] Polybe, 150 avant J.-C., l’évoqua[it] déjà […]. Notons qu’à partir du romantisme, chaque génération va se plaire à inventer une crise avec la génération précédente et à en faire, pour reprendre les paroles de Musset, « le mal du siècle ». Tout le XIXe siècle est empli de lamentations sur le déclin de l’institution familiale et l’affaiblissement de l’autorité des pères. Le XXe et le début du XXIe ne sont pas en reste qui parlent de familles à l’abandon, démissionnaires, maltraitantes, sans autorité. Rien de nouveau donc quant à l’idée de « déclin » (2005, p. 26-27).

Les adultes n’ont eu de cesse de comparer la jeunesse avec leur propre jeunesse, forcément plus respectueuse. Des expressions de ce « déclinisme » se retrouvent même dans le domaine universitaire : « C’est devenu, aujourd’hui, un lieu commun : les enfants, de plus en plus jeunes, ainsi que les adolescents, récusent, aujourd’hui, assez largement les formes traditionnelles d’autorité » (Meirieu, 2005, p. 2). Le discours sous-jacent semble être celui d’une jeunesse « pécheresse par nature » qui présente l’avantage, pour les adultes, de ne pas les remettre en cause en tant qu’éducateurs.
Si cette « idéologie du déclin » n’a rien de nouveau, un malaise éducatif inédit est par contre apparu. Il se retrouve dans les discours de certains parents :
C’est super dur d’être parent [Gwenaëlle].
 
BELLE-MÈRE : Disons que l’année dernière on a eu une année assez difficile avec *** [prénom de l’enfant].
PÈRE : Une petite anecdote vite fait, j’étais en train de bricoler, j’avais ma fille sur les genoux, je mettais le dernier coup de tournevis, il arrive : « Je peux t’aider ? – Non mon lapin, merci, j’ai fini. – Allez je peux t’aider ? – J’ai fini ! – Pff va te faire foutre. » […] Là j’ai pris sur moi… Et après je lui ai expliqué […] je lui dis : « De quel droit tu me craches dessus ? » Il ne parlait pas, il s’en allait. Et dans la semaine il me dit : « Papa je ne comprends pas trop les maths », alors je dis : « Moi les maths je ne les comprends qu’en faisant des dessins. » Je fais des dessins, clac clac, je lui explique et puis il me répond « Ouais c’est ça, mon cul »… […] J’ai pris encore sur moi, j’ai fait comme une vague qui s’éclate sur un rocher…
BELLE-MÈRE : Il a beaucoup de mal avec ça [« engueuler » et punir]. Et moi j’étais là « Pourquoi tu fais ça ? »
PÈRE : Et bien ça blesse…
[Julien et sa compagne.]
 
Mais nous je ne sais pas si on est un bon exemple pour, pour une étude […]. Il y en a qui y arrivent quand même. […] Des fois je voudrais tout recommencer. Mais c’est trop tard ils ont 14 ans et 12 ans [Mme Met].
 
On a eu une époque difficile et je n’arrivais pas à me faire entendre donc je punissais… Car je n’arrivais pas à trouver d’autres solutions […]. On fait un peu ce qu’on peut des fois ! [rire]. […] Parce qu’il y a eu une période où je lui disais un truc, il disait « Non » [silence]. Il se mettait face à moi et il me regardait, comme ça. Et là c’est dur… Parce que là ça nous glisse entre les doigts et on ne sait plus quoi faire… [Anaëlle].

Comme en témoignent ces extraits, ce malaise ne se retrouve pas avec la même intensité dans tous les discours, il demeure même absent chez certains parents. Toutefois, cette absence ne signifie pas que les expériences précédentes sont des exceptions. Bien au contraire. Ce malaise a une réelle visibilité sociale qui dépasse l’expérience personnelle des parents. La télévision n’a pas manqué de s’en emparer avec :
	–des émissions proches de la téléréalité telles que Super Nanny ou Pascal le grand frère qui se fondent sur les difficultés éducatives des parents ;

	–d’autres plus scénarisées comme Retour au pensionnat ou Dur dur d’être parents qui se focalisent sur des divergences éducatives dans le temps ou entre les parents ;

	–des reportages comme le Zone interdite du 15 avril 2012 « Enfants ingérables, parents dépassés : comment s’en sortir ? » ;

	–ou avec des fictions comme Parents mode d’emploi que France 2 présente comme une série sur un « un couple d’aujourd’hui qui essaie de s’en sortir avec 3 enfants »2 (nous soulignons).


Cette médiatisation télévisuelle s’accompagne d’une multiplication d’ouvrages sur l’éducation (se présentant comme des livres de recettes pour une éducation réussie), des revues à destination des parents ou encore des spécialistes de l’enfance et de ses troubles (pédopsychiatres, pédopsychologues, orthophonistes, etc.). Ainsi, si une quelconque forme de « déclin » existe réellement, elle est moins à trouver dans la prétendue nature des jeunes générations que dans les repères éducatifs dont disposent les parents.
Cet ouvrage consiste ainsi à revisiter la question de l’éducation. Il ne prend pas la forme d’un de ces « livres de recettes » que nous évoquions précédemment, de tels ouvrages sont légion. Le but de cet ouvrage est de permettre un temps de réflexion, une pause dans notre époque où tout va vite. Qu’est-ce qu’éduquer ? Pourquoi est-ce devenu plus complexe, moins « évident », amenant certains observateurs à décrire la famille comme « incertaine » (Roussel, 1992) ou « dans tous ses états » (Fize, 2005) ? Comment les parents s’organisent-ils ? Quelles sont les valeurs qu’ils promeuvent ?
Pour répondre à ces questions et comprendre ce qui se joue de façon inédite en éducation aujourd’hui, cet ouvrage se compose de deux parties.
La première partie, consistera à analyser le mouvement de (re)considération de l’enfant et de l’enfance qui marque notre société pour voir de quelle manière il s’est immiscé dans les familles et quels en sont les effets sur les pratiques parentales. À travers l’étude des représentations de l’enfant et de l’enfance, cette première partie permettra de nourrir les idées de changement et de perte de repères et de parachever la problématisation amorcée dans cette introduction, éclairant les raisons pour lesquelles l’éducation que les parents ont reçue leur semble désormais désuète. Nous verrons alors émerger de nouvelles valeurs éducatives qui, dans la mesure où elles tentent de combler l’absence de consensus éducatif, sont souvent acceptées sans être interrogées. Or, leurs effets peuvent être tout aussi délétères que l’éducation d’autrefois, assimilée à une forme de dressage. C’est pourquoi nous interrogerons ces nouveaux « leitmotivs » éducatifs afin de mesurer leur place dans l’éducation contemporaine. Enfin, l’éducation étant le processus par lequel l’enfant renonce à sa toute-puissance pour s’ancrer dans le social3, elle ne peut faire l’économie des questions d’autorité. C’est avec cette notion que nous terminerons cette première partie puisque les interrogations adressées aux spécialistes de l’éducation sur les règles, les limites ou encore la façon de se positionner en tant qu’adulte n’ont jamais été aussi nombreuses.
L’enjeu de la seconde partie sera ainsi de comprendre comment les parents d’aujourd’hui s’accommodent de cette question délicate de l’autorité et de l’inculcation des règles. Pour se faire, son objectif est de produire une « photographie » de l’éducation familiale : comment les parents s’organisent-ils à l’heure où la famille semble soumise à une injonction paradoxale, s’inscrire dans le mouvement démocratique et individualiste tout en restaurant, dans les faits, l’autorité traditionnelle ? Quelles sont les valeurs qu’ils promeuvent ? Pratiques parentales quotidiennes et valeurs éducatives ont-elles une logique ? Peut-on définir des profils parentaux ?
L’enjeu de cet ouvrage peut donc se résumer de la façon suivante : permettre une réflexion sur l’autorité, produire une image contemporaine de l’éducation familiale et comprendre les logiques nouvelles qui la traversent.


PARTIE I
L’ÉDUCATION EN QUESTION, 
L’ÉVANESCENCE DE « L’ALLANT DE SOI »


Chapitre I

Évolution des rapports parents-enfants


« Les sciences sociales – sciences nécessairement historiques sauf à se faire sciences de chimère par l’oubli de leur objet réel – ne peuvent être fondées que sur l’observation de “configurations singulières” jamais répétées dans leur intégralité » (Passeron, 1990, p. 357).

 

« Je vais faire le pari suivant : un des moyens appropriés pour éclairer et comprendre un concept, c’est d’explorer les images que l’on peut lui adjoindre. Autrement dit, on peut commencer par expliquer les images qu’il génère. Avec l’espoir que ces images déploient des facettes significatives du concept » (Houssaye, 2007, p. 87).




Appréhender les phénomènes sociaux dans le but de les rendre compréhensibles dans leur extraordinaire complexité, ne peut passer que par la prise en compte de leur caractère historique, ou, autrement dit, par la considération de la forme qu’ils prennent à un moment donné, dans un lieu donné. L’éducation en tant que processus par excellence de rencontre du singulier et de l’universel, de l’individuel et du collectif ne déroge bien évidemment pas à cette règle. C’est pourquoi l’interrogation des difficultés qu’énoncent parents et éducateurs face à un acte qui marque pourtant la spécificité de l’humanité, ne peut se faire qu’en replaçant ces interrogations au sein de celles qui les ont précédées. Pourquoi l’éducation semble-t-elle ne plus aller de soi ? Pourquoi les parents semblent-ils plus désarmés aujourd’hui qu’hier ? Peut-on parler d’une période de crise d’incarnation du rôle parental ?4 Autant de questions qui ne prennent sens que dans une configuration singulière.

Pour nous saisir de cette dimension historique de l’éducation, nous pensons avec Houssaye que l’étude des images que l’éducation charrie permet d’en tracer les contours. Cette première partie s’attache ainsi à analyser l’évolution des images de l’enfance et de l’enfant5, faisant le pari que cette investigation nous renseignera sur les pratiques éducatives des familles. Elle consiste en un travail de catégorisation qui, s’il « minimise quelque peu (en refusant toutefois de les nier) les nuances, les évolutions, voire les oppositions » (Marcel, 2005, p. 32) qui ont traversé chacun des mouvements que nous allons présenter, permet néanmoins d’attraper la dynamique générale concernant l’évolution de l’éducation en France.

ÉVOLUTION DU REGARD SUR L’ENFANT

Dans cette partie, nous nous proposons d’analyser la conversion du regard porté sur l’enfant et sur l’enfance. L’éducation ne peut être considérée, en effet, sans tenir compte de l’individu sur lequel elle s’exerce et de la façon dont il est appréhendé. De cette appréhension résultent les modalités, les formes que prennent la fabrique de l’individu et la transmission. Être parents a partie liée avec la façon dont on se représente l’enfant.

Le précurseur de la transformation du regard sur l’enfance est sans nul doute Rousseau qui est le premier à considérer l’enfant comme un enfant et non comme un futur adulte. Conjointement à cette attention pour l’enfance, il développe une conception de la bonté originelle de l’homme qui procède d’une véritable valorisation de l’enfance (« Tout est bien sortant des mains de l’auteur des choses, tout dégénère entre les mains de l’homme », 1964, p. 5). À ses yeux, l’éducation consiste alors à mettre l’enfant à l’abri de la société. Avec l’Émile, le travail de conversion du regard sur l’enfance a commencé. Sa poursuite se donne facilement à voir dans le redécoupage des âges de la vie et l’apparition de l’adolescence :

Il n’est pas inutile de rappeler que les âges de la vie sont une création culturelle et historique et qu’ils ont varié dans le temps. Alors que chez les Romains on était jeune (juvénis) jusqu’à 40 ans et vieux (senior) au-delà, c’est au VIe siècle qu’Isidore de Séville recueillant dans son Étymologie les vestiges du savoir antique divisa la vie en six périodes : l’infantia jusqu’à 7 ans, la puerita de 7 à 14 ans, l’adulescentia de 14 à 28 ans, la juventus de 28 à 49 ans, la senectus de 50 à 77 ans, et le senium, 77 ans jusqu’à la mort. Au Moyen Âge, comme pour les quatre saisons et comme pour les quatre humeurs d’Hippocrate, on privilégiera le chiffre de quatre avec les quatre âges de la vie : l’enfance, la jeunesse, le déclin, la vieillesse (Bettschart, 2005, p. 11).


L’enfance s’est allongée, accompagnée dans ce mouvement par la scolarisation et son allongement. Mais à cet allongement s’est surtout accolée la construction d’un véritable « statut d’exception » de l’enfant (Neyrand, 2005). Ainsi, si Rousseau peut être considéré comme le « père » de l’enfant et de l’enfance, le mouvement de valorisation qu’il a amorcé se poursuit encore aujourd’hui et prend des modalités particulières sous d’autres influences que nous aborderons en deux volets.

Dans un premier temps, nous nous tournerons vers la science dans son acceptation large (puisqu’il sera, à côté de la médecine, question de la psychologie et de la psychanalyse) et le droit qui ont fait de l’enfant un « bien » beaucoup plus précieux qu’il ne l’était auparavant. La façon dont sont regardés l’enfant et l’enfance s’est également considérablement transformée sous l’influence de mouvements sociétaux que nous appréhenderons dans un second temps. Si ces mouvements sociétaux, en premier lieu, ne concernaient pas l’enfant, ils n’ont pu que l’affecter en raison de leur caractère sociétal, en ce qu’ils touchent l’ensemble des individus qui composent la société.

LE RÔLE DE LA MÉDECINE

La première figure à soutenir la conversion du regard que porte notre société occidentale sur l’enfance est la figure du médecin. Ce dernier est venu progressivement, à travers divers mouvements, incarner le basculement du modèle de l’enfance que nous nommerons, en référence à Rollet (2013), le modèle du lignage à celui de l’enfant du désir (Gauchet, 2004).

Rejoignant les préoccupations démographiques et politiques du XXe siècle, la médecine s’est attachée à réduire la mortalité infantile, autorisant, de ce fait, les parents à investir davantage cette descendance à laquelle ils devaient autrefois renoncer, impuissants. Avec l’apparition de l’hygiénisme, une fois la mortalité infantile reléguée au rang de mauvais souvenir, le défi de l’enfance s’élargit : ce n’est plus seulement la survie de l’enfant qui est visée mais également sa bonne santé. Pierre Mendès France, lors de son investiture, incarnera au mieux cette préoccupation sur le plan politique en instaurant le verre de lait au goûter pour tous les enfants scolarisés. S’effectue ainsi un réel dépassement de la précarité vitale de l’enfant, la médecine ayant « fait de l’enfant un être pour la vie, lui qui était depuis toujours un être suspendu entre la vie et la mort » (Gauchet, 2015, p. 159).

Cet intérêt accru pour la vie se verra encore renforcé par la généralisation de la contraception (de 1930 à 1950) qui constitue un tournant décisif dans l’avènement de la parentalité contemporaine. L’enfant cesse, de ce fait, d’être un maillon de la vie pour revêtir le costume de l’enfant du désir. Auparavant considéré comme l’enfant du lignage (Rollet, 2013), l’enfant était l’enfant de la vie s’exprimant à travers ses parents et parfois même malgré eux. Ce qui comptait, dans cette conception de l’enfance, c’était « le salut éternel et la survie des lignées familiales, ce n’[était] pas la survie individuelle des enfants » (ibid., p. 62). Ainsi, « l’enfant [était] un maillon principal de la survie, charnelle et symbolique, de la communauté humaine. L’enfant s’agrège[ait] à sa famille en s’accrochant à la vie, ce qui permett[ait] à ses parents de lui transmettre un nom […] et un patrimoine » (ibid., p. 60). Avec la médecine, l’enfant devient un pur produit de l’activité sexuelle de ses parents et non plus un sous-produit (Naouri, 2008), ce que certains comme Gauchet n’hésitent pas à qualifier de victoire de la culture sur la nature ou encore de « révolution anthropologique » (2004). Avec l’obtention de ce « nouveau label » : « désiré » (Desbet, 2013), la médecine vient encore renforcer l’investissement parental. Il en découle un mouvement multiple d’appropriation de la part des futurs parents : une « appropriation subjective de l’objectivité vivante » (Gauchet, 2004, p. 99) ainsi qu’une « appropriation consciente de l’enfantement » (ibid., p. 99). À la traditionnelle obligation de perpétuation de l’espèce qui serait inscrite dans nos gênes, serait venu se substituer un investissement subjectif, personnel, de la procréation, analysée, suivie et accompagnée à chacun de ses stades. Ainsi, non contente de permettre cette véritable révolution copernicienne, ce basculement de la mort à la vie, de l’ignorance au désir, la médecine ne cesse de s’emparer de l’enfance en se révélant comme support fantastique de cet investissement du processus du vivant, à la fois dans son développement technique (échographie) mais également par le développement de nouvelles approches de la grossesse (haptonomie) (Cadolle, 2009). Elle se verra confirmée dans son action par la loi avec la législation de la pilule et de l’avortement. Faire un enfant ou devenir parent devient (dans la plupart des cas) un choix existentiel, fait en toute connaissance de cause. Le revers de la médaille est peut-être que tout se passe comme si les parents contemporains n’avaient plus le droit à l’erreur à cette heure où la question du « pourquoi » a évincé celle du « comment » (Desbet, 2013) et procède de l’avènement d’une norme procréative (ibid.). Cette dernière pose pour préalable à la naissance d’un enfant la réunion des meilleures conditions (matérielles, professionnelles, personnelles). Paradoxalement, cet enfant du désir apparaît également comme l’enfant du refus, au moment où la limitation du nombre de naissances volontaires et la réduction du nombre d’enfants par famille se lisent comme des indices de la modernisation des familles (Dagenais, 2004).

À cette heure du désir d’enfant, la difficulté ou l’impossibilité d’en avoir apparaît d’autant plus cruelle. Mais les progrès de la médecine viendront encore une fois soutenir le désir d’enfant avec la procréation médicalement assistée. Le 26 juillet 1978, la Grande-Bretagne assiste à la naissance du premier bébé-éprouvette Louise Brown, qui sera suivie par sa « petite sœur » française Amandine, le 24 février 1982. L’« implicite du discours de la science » (Lebrun, 2004) semble ainsi être que les limites peuvent toujours être dépassées à l’heure où une véritable « croisade contre l’infertilité » semble être engagée. Toutes ces avancées techniques ne restent pas sans conséquences sur la parentalité. Dans cette illusion de toute-puissance que véhicule la médecine, on peut se demander si, parallèlement à la valorisation de la vie de l’enfant qu’elle permet, l’enfant peut être considéré comme un dû.

L’IMPACT DU DISCOURS PSYCHOLOGIQUE ET PSYCHANALYTIQUE

Après la figure du médecin, ce sont les figures du psychologue et du psychanalyste qui portent, chacun à leur façon, l’évolution du modèle de l’enfance. Sous cette influence, l’enfant est passé du statut d’objet à celui de sujet (Cauquetoux, 2000 ; Neyrand, 2006). Auparavant, essentiellement considéré comme un être de besoins physiques et physiologiques, l’enfant cesse d’apparaître uniquement comme un « tube digestif » (Neyrand, 2013 et 2005). Avec les travaux princeps de Bowlby (d’origine éthologique, 1992) et de Spitz (hospitalisme, 1945) sur l’attachement, l’importance de l’affectivité va être reconnue pour le développement de l’enfant. Pour reprendre la formule de Rollet, « l’absence d’amour est plus redoutable que la présence de microbes » (Rollet, 2013, p. 73). La figure élective de cette affection nécessaire sera, en premier lieu, la mère mais, progressivement, l’enfant sera considéré comme un acteur à part entière de la relation et sera rejoint tardivement par la figure du père (Devault et al., 2013). Avec la psychologie, l’enfance apparaît plus que jamais comme une période spécifique de la vie. À travers l’étude du développement de l’intelligence (Piaget, Vygotski, Wallon) l’enfant est perçu comme un être doté de potentialités considérables mais également d’une réelle capacité d’action. L’enfant devient un sujet dont on doit respecter l’intimité, mouvement qui concorde, dans les années 1950, avec l’apparition des chambres pour enfants dans les appartements (Cauquetoux, 2000). Enfin, celle qui a incarné l’approche psychanalytique et imprégné fortement l’idéologie de l’éducation familiale en France est Françoise Dolto. En animant des émissions radiophoniques (dont la plus connue est Lorsque l’enfant paraît) elle participe d’une diffusion sans précédent du savoir psychanalytique sur l’enfant. Plaidant pour la « cause des enfants », elle adjoint les parents à les considérer comme des sujets à part entière avec des formules telles que : « Il n’existe pas d’Enfant avec un grand E : il existe un individu à l’époque de son enfance et qui, quant à l’essentiel de son être au monde, est ce qu’il sera toujours » (Dolto, 2003, p. 141) ou encore : « L’un petit, l’autre grand, mais d’égale valeur » (ibid., p. 473). Mais l’apport le plus marquant de la psychanalyse dans l’évolution du regard sur l’enfance est sans doute celui de l’importance décisive de la petite enfance pour la constitution du psychisme humain (Neyrand, 2005) ou, autrement dit, l’idée d’« empreinte » de cette genèse de l’existence sur le développement de la personnalité adulte.

La logique de la famille contemporaine apparaît ainsi résolument comme psychologique, pour reprendre les analyses de Neyrand (2011), avec une prééminence de l’approche psychanalytique, aujourd’hui très ancrée dans le sens commun (en témoigne la profusion de phénomènes auxquels on donne sens à travers le prisme du complexe d’Œdipe, dont on peut se demander comment ils étaient perçus avant Freud…). Gavarini (2006) dénommera cette tendance sous le terme de « bébologie » pour retranscrire cette consommation et ce goût des parents pour le discours psy, dans une période d’extension et de diffusion des connaissances acquises sur le tout petit. Dès son plus jeune âge, l’enfant doit donc être regardé comme une personne, approche dont la consécration se lit dans le développement de la pédagogie. L’enfant cesse d’apparaître comme un adulte miniature et possède désormais son propre monde qu’il appréhende à travers des capacités d’apprentissage qui lui sont spécifiques. Cette altérité de l’enfant, qui se traduit par des réactions différentes envers les choses et les êtres, vient sceller la légitimité des divergences de vue entre parents et enfants (Fize, 1990). Elle sonne le glas de l’économie continuiste qui voit l’enfance comme période de latence et l’enfant comme un adulte en réduction pour inscrire le « sentiment de l’écart » (Gauchet, 1985).

Ce passage de l’enfant objet à l’enfant sujet s’est accompagné d’une lourde cohorte normative. Afin de veiller au bon développement de l’enfant, elle invite à déconsidérer tout ce qui s’apparente au dressage, tels les coups, les menaces, le châtiment, l’humiliation ou encore la honte (Cadolle, 2009) mais également à éviter le couple de contraires sévérité-laxisme (Arveiller, 2000), qui peut se traduire sous le principe du « ni-ni » (de Singly, 2006). Des auteurs comme Alice Miller (1994) iront encore plus en avant dans ce mouvement, voyant en toute forme d’éducation une tentative de l’adulte d’empêcher que ne s’éveille chez l’enfant ce qui a jadis été tué en lui-même. L’éducation trahirait, selon elle, les besoins de l’adulte (reporter les humiliations subies, trouver un exutoire aux affects refoulés, ne pas remettre en question sa propre éducation) et balaierait les besoins narcissiques de l’enfant (vivre ses propres sentiments, développer un soi authentique), ce qu’elle n’hésite pas à décrire comme un « meurtre de l’âme ». Il ne peut passer inaperçu que de telles affirmations participent inévitablement de l’avènement de la culpabilité parentale puisque, en tant que premier cercle de socialisation, les parents risquent d’être à l’origine des difficultés, voire des névroses de leurs enfants (Gayet, 2004) et ce dès les premières années (Verdier et Sellenet, 2013). L’acte éducatif s’en trouve, à son tour, marqué d’une empreinte : celle de la peur avec le « spectre de la maltraitance » (Mauvais, 2004) qui plane, telle une épée de Damoclès, au-dessus de tous les éducateurs. Les discours psychologiques et psychanalytiques semblent ainsi, dans un double déplacement, enliser l’action parentale en même temps qu’ils supportent et applaudissent l’action de l’enfant, à travers la promotion d’une nouvelle valeur (sur laquelle nous reviendrons plus tard) : l’autonomie. Le champ éducatif se révèle alors l’exemple par excellence des « effets de théorie6 » déterminés par Bourdieu (1994) qui traduisent l’influence de la diffusion des théories sur les pratiques effectives des individus.

L’IMPACT DU DROIT ET L’APPARITION DE L’ENFANT SUR LA SCÈNE PUBLIQUE

Comme nous l’avons précédemment évoqué à propos de la législation sur la contraception et l’avortement, le juge s’est également emparé de l’enfance, faisant de l’enfant un sujet de plein droit (Renaut, 2004) au même titre que son homologue adulte. Un long chemin a été parcouru depuis l’époque du pater familias qui avait le droit de vie et de mort sur sa descendance. L’infanticide fait son apparition tardivement dans le droit (loi du 7 février 1810 en France) et les parents conservent au XVIIe siècle le droit de demander l’embastillement de leur enfant jusqu’à un âge avancé. Ainsi, à l’heure où une telle attitude semble difficilement concevable, « elle atteste que, quand le système de dépendance des enfants n’aboutissait pas à une soumission suffisante, les parents n’hésitaient pas à recourir à des mesures publiques de contrôle » (ibid., p. 161). Une légère amélioration se fera sentir à la Révolution lorsque l’enfermement pur et simple se verra remplacé par un placement dans ce qui représente les prémices des « maisons de correction ». Si l’action semble moins « radicale », il n’en reste pas moins que les parents conservent le droit de priver de leur liberté leur enfant. Cette mainmise ne sera pas amoindrie sous le Code napoléonien (1803) qui consacre « l’obligation, pour son mariage, de demander le consentement de son père […] [la] recomposition de la puissance maternelle paternelle […] [le] pouvoir de faire enfermer son enfant de moins de 16 ans dans une prison d’État […] [faisant des pères de] véritables magistrats domestiques » (Renaut, 2004, p. 163).

Un autre versant de la prise en charge juridique de l’enfance apparaît toutefois avec la naissance de la protection de l’enfance. Dans une logique populiste, la Révolution française conduira à se préoccuper de la prise en charge des enfants abandonnés, en substituant à la notion de charité privée le principe de devoir collectif à l’égard des plus démunis (Robin, 2013). Alors que sous le règne napoléonien paraîtra la première charte des enfants assistés, ce n’est réellement que sous la IIIe République que prospérera l’idée que les enfants ont des droits que la société doit protéger et que certaines carences peuvent être répréhensibles. Ainsi, la loi du 4 juillet 1889 institue-t-elle la possibilité d’une déchéance des pères et mères en cas de manquements à la sécurité, la santé et la moralité de leur enfant. Elle est suivie par l’ordonnance du 2 février 1945 qui entérine la mise en place d’institutions mais aussi de juridictions spécialisées, « le juge pour enfants » et « les services d’éducation surveillés », qui deviendront en 1989 la Protection judiciaire de la jeunesse. Elle impose également que la mesure éducative soit la règle (donc corrélativement, la sanction une exception) alors que le père perd son ancienne maîtrise quasi toute-puissante du droit de correction, en se voyant contraint de le partager avec la mère et de présenter sa demande au juge des enfants qui sera le seul à décider. Enfin, la loi du 4 juin 1970 est la première à juridiciser la notion même d’obligation parentale à travers la protection de l’enfant « dans sa sécurité, sa santé et sa moralité ». Progressivement, l’enfant quitte donc le statut de sujet sans droit pour bénéficier d’une protection juridique et, au terme de ce processus, devenir un sujet de plein droit.

La Déclaration des droits de l’enfant (20 novembre 1959) adoptée par l’Onu apparaît comme les prémices de l’apparition de l’enfant sujet de plein droit, bien qu’il énonce seulement des droits de protection. Le texte clé de cet avènement est la Convention internationale des droits de l’enfant (20 novembre 1989). Elle entrera en vigueur le 2 septembre 1990. Avec ce texte à force juridique, qui est la convention la plus ratifiée de l’histoire à ce jour, l’enfant obtient des droits. Elle mentionne les différentes exigences inaliénables : le droit pour tous les enfants d’accéder à la santé (article 3), la nutrition (article 24) et l’éducation (article 28). La France ajoutera, pour sa part, à ces droits de protection d’autres prérogatives qui sont successivement décrites comme des droits de « précitoyenneté » (Cadolle, 2009) ou « droits-libertés » (Renaut, 2004) : droit à la liberté d’opinion, droit d’information, droit d’expression, droit de penser, droit de conscience religieuse, droit à bénéficier d’une vie privée (que soient respectés son intimité et le secret de sa correspondance). Le législateur français poursuit cette dynamique puisqu’en 1993 les enfants acquièrent le droit de faire entendre leur point de vue en cas de divorce de leurs parents. La loi du 4 mars 2002 (article 371-1 du Code civil) entérinera ce mouvement en redéfinissant l’autorité parentale comme « un ensemble de droits et devoirs ayant pour finalité l’intérêt de l’enfant. Elle appartient aux père et mère jusqu’à la majorité ou l’émancipation de l’enfant pour le protéger dans sa sécurité, sa santé et sa moralité, pour assurer son éducation et permettre son développement dans le respect dû à sa personne ». Elle sera l’emblème du nouveau statut de l’enfant en prévoyant que « les parents associent l’enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge et son degré de maturité ». S’opère ainsi un double basculement. Le devoir de l’enfant de se soumettre tend progressivement à disparaître pour être remplacé par le devoir des parents d’aider à l’épanouissement de leur enfant (Gayet, 2004). L’enfant cesse donc d’apparaître comme un être incapable et gagne le statut d’interlocuteur à part entière (Neyrand, 2009). Il devient susceptible d’éclairer les adultes sur son meilleur intérêt (Cadolle, 2009) et préserver son intérêt ne signifie plus décider systématiquement pour lui et agir en son nom. Après l’enfant-sujet, le droit participe de l’émergence de la figure de l’enfant-acteur.

Une telle conception se réalise notamment à travers un « accroissement des dérogations légales à l’autorité parentale » (Contis, 2003, p. 161). Ces aménagements de l’autorité parentale concernent la sexualité du mineur et ses possibles conséquences. La majorité sexuelle est fixée à 15 ans, impliquant que des mineurs de cet âge-là peuvent consentir à des relations sexuelles avec la personne majeure de leur choix, sans que celle-ci n’encoure de sanction pénale (sauf s’il s’agit d’une personne ayant autorité sur le mineur ou d’un ascendant, article 227-25 du Code pénal). Ils obtiennent également le droit de bénéficier d’un accès à des centres de dépistage anonymes et gratuits, ainsi qu’aux centres de planification ou d’éducation familiale, où ils peuvent connaître leur statut sérologique et obtenir confidentiellement et gratuitement un moyen de contraception (lois du 4 décembre 1974 et du 31 décembre 1991). En cas d’enfantement, les mineurs peuvent, nous dit Contis :

accoucher « sous X », confier leur enfant aux services de l’Aide sociale à l’enfance (article L224-4 du Code de l’action sociale et des familles), consentir à son adoption (article 348 du Code civil), le reconnaître (article 335 du Code civil), exercer au nom de l’enfant une action en recherche de paternité (article 340-2), et ils exercent seuls l’autorité parentale à l’égard de leurs enfants quand bien même ils ne sont pas, pour leur propre personne, affranchis de l’autorité parentale » (Contis, 2003, p. 162).


Mais le domaine de la sexualité n’est pas le seul concerné par ces aménagements de l’autorité parentale, puisque c’est bien le domaine de la santé dans sa globalité qui est saisi par ce mouvement. Le mineur acquiert un véritable « droit de veto » (ibid.) concernant :


	–les dons d’organe (art. R. 671-3-8 du Code de la santé publique) ou du sang (art. L. 1221-5 du Code de la santé publique) ;


	–la contraception d’urgence (loi no 2000-1209, JO du 14 décembre 2000) ;


	–le consentement à l’acte médical (art. L.1111-4 du Code de la santé publique), même si toutefois le médecin conserve la possibilité d’imposer un traitement pour la sauvegarde de la santé du mineur ;


	–le secret médical et la confidentialité des soins (art. L.1111-7 du Code de la santé publique), les titulaires de l’autorité parentale n’ayant accès à ces informations uniquement si c’est la volonté du mineur.




Et alors que l’enfant voit son champ d’action s’ouvrir, la responsabilité des parents demeure inchangée. L’article 1384 du Code civil stipule ainsi que les « père et mère en tant qu’ils exercent le droit de garde, sont solidairement responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux » (Verdier et Sellenet, 2013, p. 83). Pour le droit, l’intérêt suprême semble devenir celui de l’enfant auquel sont subordonnés les droits des parents (Cadolle, 2009). Cette conception est passée, sans difficulté, dans l’opinion comme en témoigne le Manifeste pour la famille et pour l’enfant7 qui énonce que :

Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale. Article 3 de la Convention relative aux droits de l’enfant (20/11/1989, p. 15).


Il apparaît d’ailleurs révélateur que le terme de parents soit absent du nom donné à ce document : on s’intéresse à l’enfant et ce qui gravite autour de lui, puisque c’est lui qui fait la famille. L’apparition sur la scène publique de l’enfant, via la sphère juridique, sera également confirmée par la place faite aux enfants à travers la création des conseils municipaux pour enfants (Cauquetoux, 2000).

Cette construction juridique aménage donc une nouvelle place pour l’enfant qui devient un partenaire de l’action éducative. Le droit révèle également toute l’ambiguïté qui enveloppe la figure contemporaine de l’enfant, à la fois égal en humanité mais également et toujours déjà dépendant de ses prédécesseurs. Ces évolutions affectent de plain-pied l’autorité parentale (à ce titre il est révélateur que le juge français ait dû la redéfinir récemment) et la soumettent à la nécessité du dialogue explicatif.

L’ENFANT SUPPORT D’UN INVESTISSEMENT SANS PRÉCÉDENT

L’évolution du regard que nous portons actuellement sur l’enfant a donc été fortement portée par la dialectique entre champ médical et champ juridique. Si nous nous sommes attachée à circonscrire les transformations induites par chacun des champs analysés, il est évident que l’évolution du regard porté sur l’enfant et sur cette période de l’enfance résulte d’une interconnexion de facteurs. Les progrès de la médecine mettent toutefois en lumière le passage d’une époque où les parents ne s’attachaient pas de la même façon à leur descendance (en raison de la mortalité infantile) à l’époque de la « logique du sentiment » (Fize, 2005). Elle rend possible que les enfants soient « conçus dans tous les sens du terme, en tant qu’individus » (Gauchet, 2004, p. 99) et participe d’un resserrement de la famille. L’enfant...
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